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L es directions valsent, les en-
seignants se précarisent et les 
étudiants s’inquiètent. Dans 

les écoles d’art, tous ont entamé la 
rentrée en serrant les dents. Re-
montés comme des coucous au 
printemps dernier, ils ont obtenu la 
survie, ou le sursis pour ­certains cas 
dramatiques (comme celui de 
l’école d’art de Valenciennes, la plus 
ancienne de France, qui vit ses der-
nières heures) des 33 écoles d’art 
territoriales qui font face depuis un 
an à une triple crise. Structurelle –
 explosion du coût de l’énergie, aug-
mentation du point d’indice des 
fonctionnaires que les collectivités 
peinent à compenser – autant que 
conjoncturelle, liée à la mauvaise 
gestion de certains établissements. 
Mais aussi idéologique : il leur faut 
aujourd’hui batailler pour défendre 
la spécificité d’un enseignement en 
art qui se prête mal à l’évaluation, 
alors que ces écoles, depuis le tour-
nant des années 2010 et sous le 
coup de la réforme européenne 
de Bologne, se sont transformées en 
établissements publics de coopéra-
tion culturelle (EPCC) dont les col-
lectivités aimeraient mesurer la 
rentabilité. Il leur faut se battre 
aussi pour convaincre de la néces-
sité de maintenir un accès équitable 
aux formations en art sur tout le ter-
ritoire, de Bordeaux à Besançon, 
de Limoges à Nice. Et faire recon-
naître leurs besoins : les écoles d’art 
territoriales sont moins dotées que 

les huit écoles des beaux-arts natio-
nales, alors que toutes délivrent le 
même diplôme. Un deux poids deux 
mesures qui commencent à peser 
lourd.
C’est bien simple, plus personne ne 
veut y aller. Et peu importe que le 
bilan de tel ou tel directeur ou direc-
trice ne soit pas exemplaire, entaché 
ici et là de plaintes pour mauvaise 
gestion financière, harcèlement et 
autres abus dénoncés par les étu-
diants ou les enseignants, il faut 
bien faire face à la pénurie. La direc-
trice de l’école d’art de Grenoble, 
Amel Nafti, pourtant fragilisée par 
des plaintes du personnel adminis-
tratif ou enseignant pour «manage-
ment autoritaire», vient ainsi de 
quitter l’institution qu’elle dirigeait 
depuis 2018 pour prendre la tête de 
l’école des beaux-arts de ­Dijon. Et 
pour la remplacer à Grenoble ? C’est 
Jérôme Delormas, ex-directeur de 
l’école d’art de Toulouse, qui a été 
désigné pour reprendre le flambeau 
par intérim, sans publication de 
poste au préalable, alors que lui-
même laisse une école à la dérive, 
plombée par un gigantesque trou 
budgétaire et des arrêts maladie à la 
chaîne. A l’école des beaux-arts de 
Lyon, la directrice, Estelle Pagès, en 
poste depuis 2019, a annoncé sa dé-
mission, en direct, lors de la réunion 
pédagogique de rentrée. En cause : 
une «grande fatigue» et une propo-
sition de poste au ministère de la 
Culture qui contribue ainsi à plu-
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mer encore un peu plus un vivier 
déjà clairsemé.
Rendu le 9 octobre, un rapport 
commandité en urgence par le mi-
nistère de la Culture pour tenter de 
répondre à la forte mobilisation des 
étudiants et des enseignants (sit-in 
devant le ministère et autres opéra-
tions de blocage des écoles) dresse 
un constat inquiétant. Rédigé par 
Pierre Oudart, ancien du ministère 
parti diriger l’école d’art de Mar-
seille en 2017, il s’intitule ironique-
ment «Cold case (affaire non éluci-
dée)», manière de signifier qu’on a 
beau s’agiter depuis bien longtemps 
sur le dossier des écoles d’art, le 
mystère reste entier. Sur 93 pages, 
avec un peu de pédagogie et pas mal 
d’humour (même si le ton bravache 
adopté ici tranche avec la sinistrose 
qui hante actuellement la quasi-to-
talité des établissements), Oudart 
décrit un système malade dont les 
«fièvres obsidionales» et les «patho-
logies parfois invalidantes» auraient 
conduit à une forme «d’épuisement 
professionnel». Même si, comme il 
le rappelle justement, «les écoles 
d’art se vivent comme des îlots de ré-
sistance – de l’art, du sens, de la cré-
ation – face aux assauts répétés et 
nécessairement délétères des forces 
néolibérales du marché, de l’univer-
sité, du “privé”, de l’éducation natio-
nale». Le rapport pointe également 
la précarité grandissante d’une jeu-
nesse perplexe, qui doute de «la ca-
pacité de l’institution à répondre 
aux enjeux contemporains».

«Mode dégradé»
Pierre Oudart livre un diagnostic 
juste, mais les remèdes proposés, 
eux, ne sont pas nombreux. Recon-
naître le double statut des écoles 
d’art, en tant qu’établissements cul-
turels mais aussi en tant qu’établis-
sements d’enseignement supérieur 
– puisqu’ils délivrent désormais des 
diplômes universitaires – en serait 
un. Dans la même logique, il pro-
pose de généraliser dans toutes les 
directions régionales des affaires 
culturelles (Drac) la nomination de 
conseillers spécifiquement chargés 
de «l’enseignement supérieur cul-
ture». Autre signal à envoyer «dans 
l’attente d’une réforme plus pro-
fonde» : une réévaluation des salai-
resdes enseignants et un alignement 
du statut des assistants «pour le faire 
correspondre à celui de professeur 
des écoles». Enfin, le nerf de la 
guerre : l’argent. «80 % du problème 
posé vient du financement de la 
masse salariale […]. Si l’Etat doit ve-
nir à l’aide, ce pourrait être non pas 
via le ministère de la Culture mais 
via un coup de pouce à la dotation 
globale de fonctionnement des collec-
tivités, qui contribuent aux EPCC 
des arts visuels», suggère Oudart.

En attendant, les écoles ont fait leur 
rentrée en «mode dégradé». Sur 
le site internet de l’école d’art de 
Grenoble, la formule s’affiche et a 
fonction d’excuse : l’école a récem-
ment déménagé pour cause de tra-
vaux, et c’est donc «en mode dé-
gradé» que sera pris en compte le 
traitement des demandes diverses 
et variées. L’expression résonne for-
tement avec la situation de plus en 
plus inquiétante de nombreux éta-
blissements. Depuis un an, une «in-
terorganisation des écoles d’art» 
fait remonter les risques de cette 
dégradation en marche : suppres-
sions de postes ou d’ateliers, annu-
lation de workshop ou de voyages 
d’études, précarisation toujours 
plus grande des étudiants, et le pé-
ril d’une recentralisation au détri-
ment d’un maillage dense du terri-
toire qui permettait à des étudiants 
des Hauts-de-France d’étudier à 
Valenciennes ou à des lycéens de 
Bayonne épris d’art de trouver de 
quoi se rassasier près de chez eux 
sans avoir forcément à rallier une 
grande métropole.
A Valenciennes, le cas le plus dra-
matique, un professeur nous a ainsi 
fait savoir que seul l’engagement de 
«conduire les derniers étudiants ins-
crits jusqu’au diplôme national d’art 
(DNA) en 2024-2025 avait été pris». 
En clair : l’école ne prend plus de 
nouveaux étudiants et écluse, pour 
les derniers arrivants, jusqu’à sa fer-
meture d’ici deux ans maximum. A 
l’Ecole européenne supérieure de 
l’image, qui regroupe les écoles 
d’art d’Angoulême et Poitiers, on re-
tient son souffle après que la Drac 

a nommé un médiateur chargé de 
recréer les conditions du dialogue, 
et, en sous-texte, comme nous le 
précise un représentant syndical 
Snéad-CGT, «faire comprendre au 
personnel mobilisé la situation fi-
nancière préoccupante de l’établis-
sement». Depuis près d’un an, les 
deux écoles sont fortement mobili-
sées contre un «plan de restructura-
tion massif et violent qui entraîne-
rait un déplacement de site, des 
arrêts de CDD et des déclassements 
professionnels».
A Toulouse enfin, l’année s’annonce 
également décisive. La mobilisation 
des étudiants et des personnels au 
printemps a permis de consolider «à 
court terme» dix postes menacés, 
précise un représentant syndical. 
Mais l’austérité est toujours de mise : 
«Pas d’invité ni de voyages d’études 
l’an prochain, budget de fonctionne-
ment des ateliers extrêmement ré-
duit, suppression de ­nombreux mo-
nitorats étudiants…» égrène-t-il. Il 

faut dire qu’à ­l’Isdat – 450 étudiants 
en art, mais aussi en musique et 
danse –, il faut composer avec un 
trou dans la caisse de plus d’un mil-
lion d’euros dont un audit comman-
dité par la ville a révélé qu’il n’était 
pas simplement dû aux problèmes 
structurels que rencontrent actuel-
lement toutes les écoles d’art, mais 
aussi à une mauvaise gestion de la 
direction. Pour Nicole Yardeni, ad-
jointe au maire de Toulouse et prési-
dente du conseil d’administration 
de l’école, qui a dû faire «face à une 
opacité totale sur les questions fi-
nancières au sein du CA», «c’est une 
responsabilité partagée des deux di-
recteurs, Jérôme Delormas [parti de-
puis à Grenoble, ndlr] et du direc-
teur administratif et financier qui a 
laissé faire». 
Elle vient de négocier auprès de la 
ville une subvention exceptionnelle 
pour éponger la dette de l’école. Un 
million d’euros qui ne vont pas sans 
­contrepartie. «Lors du dernier con-
seil d’administration de l’école, j’ai 
expliqué quel était le deal : trou-
ver 400 000 euros d’économie, expli-
que Nicole Yardeni. L’école d’art de 
Toulouse ne fermera pas mais il y 
aura peut-être des années blanches 
où on ne prendra pas de nouveaux 
étudiants.» Un nouveau directeur 
administratif et financier vient 
d’être trouvé. Quant au directeur 
général, «nous sommes en train de 
rédiger sa fiche de poste avec la 
Drac, il faut redéfinir le projet de 
l’établissement, réfléchir par exem-
ple à des questions de complémenta-
rité au niveau régional». Au risque 
de supprimer des options ou des 

formations dont les collectivités esti-
meraient qu’elles sont déjà bien re-
présentées au sein de la grande ré-
gion Occitanie ?

Coupes dans la masse
S’adapter pour survivre, et peut-être 
revoir entièrement leur modèle, 
c’est aussi ce qu’appelle de ses vœux 
l’interorganisation des écoles d’art. 
Mais avec un tout autre logiciel, 
bien loin des coupes dans la masse 
salariale, ou de la suppression d’une 
option dans le parcours de forma-
tion. Sur son site, elle publie 
«29 propositions pour un avenir ra-
dieux des écoles d’art et de design». 
Parmi elles, un mode de gouver-
nance plus participatif, un salaire 
étudiant pour remédier à la préca-
rité croissante de ces derniers, un 
statut unique pour l’ensemble du 
personnel pédagogique (ensei-
gnants et techniciens). Mais aussi 
une augmentation de la dotation de 
«fonctionnement annuelle de l’Etat 
a minima de 60 millions d’euros» et 
«une exonération des frais d’inscrip-
tion pour tous les boursiers».
Sur ces deux derniers points, deux 
propositions d’amendements du 
groupe écologiste, portées par la dé-
putée Sophie Taillé-Polian, ont 
émané lors des récents débats sur la 
loi de finances à l’Assemblée. Mais 
ces mesures n’ont pas été retenues 
par le gouvernement au moment 
du 49.3. «Aucun de nos amende-
ments n’est passé», regrette Thibaud 
Eychenne, conseiller du groupe 
écologiste aux affaires culturelles et 
à l’éducation à l’Assemblée natio-
nale. Ni la dotation de 16 millions 
d’euros demandée alors que la ral-
longe de 2 millions débloquée en ur-
gence par le ministère de la culture 
au printemps est jugée très «insuffi-
sante». Ni celui d’une dotation que 
les députés écologistes réclamaient 
a minima : soit «1,6 million d’euros 
nécessaire à l’exonération des frais 
d’inscription des étudiants boursiers 
qui devrait être de droit».
Dans la foulée, l’interorganisation 
des écoles d’art et les syndicats de 
profs et d’étudiants ont adressé, 
vendredi, une lettre à Rima Abdul 
Malak : pour eux, la non-prise en 
compte de ces amendements ont 
fait «à nouveau perdre à l’Etat une 
occasion d’affirmer son soutien à ces 
écoles […] Quelle est votre position 
sur le sujet ? Est-il trop tard pour ré-
agir ?» Réaffirmant la volonté d’en 
être, ils posent une «triple question» 
à la ministre de la Culture : «Allez-
vous vous servir des constats de ce 
rapport [Oudart] pour renforcer le 
budget de toutes les écoles d’art terri-
toriales ? Si oui, comment ? Et s’il 
doit ouvrir un débat, [nous] revendi-
quons, en toute légitimité, d’y être 
associé·es.» •

S’adapter pour 
survivre, et peut-

être revoir leur 
modèle, c’est aussi 

ce que veut 
l’interorganisation 

des écoles d’art. 
Mais avec un tout 
autre logiciel, bien 

loin des coupes.
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